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Déclaration UNSA EDUCATION - CTSD du 22 janvier 2013
Monsieur le directeur académique des services de l’éducation nationale,
Mesdames, messieurs,
L’UNSA Education avait cru comprendre que le changement de ministère nous apporterait quelques améliorations en ce qui concerne la qualité du dialogue social, à tous les niveaux, national et local.
Pourtant, nous constatons avec regret que nous tenons des instances importantes pour la rentrée 2013 et pour l’ensemble des écoles et établissements de notre académie dans le cadre d’un calendrier extrêmement contraint, comme nous l’avons signalé à Mme la rectrice. Le groupe de travail et le Comité Technique Académique ainsi que le CAEN et son GT se sont tenus entre le 15 et le 21 janvier, soit en 6 jours pleins. Alors que les documents préparatoires nous ont été envoyés le 8 au soir… Cela nous laisse bien peu de temps entre le temps de service pédagogique et nos autres obligations syndicales, pour consulter attentivement les données qui nous sont présentées, nous réunir pour les étudier ensemble et contacter nos collègues, afin de rapporter un avis éclairé par le terrain.   
En Saône et Loire, nous déplorons que la déclinaison locale des travaux du CT soit encore plus hâtive: convocations non conformes dans leur adresse, arrivées le 10 janvier alors que nous devrions les recevoir 15 jours avant la date de réunion,  documents arrivés par messagerie administrative le 15 janvier soit plus tard que les délais de 8 jours prévus par le règlement intérieur. Vous comprenez donc, Monsieur le directeur académique, notre attente d’une réponse positive de votre part en ce qui concerne le groupe de travail demandé.

En effet, L’UNSA EDUCATION vous a communiqué, au nom de l’ensemble des organisations syndicales représentatives, une demande d’un groupe de travail dont l’objectif serait de préparer le CT de carte scolaire en comparant vos critères pour décider de la répartition des moyens en fonction des besoins et  les revendications des collègues, les dossiers et les éléments qu’ils nous transmettent pour défendre leurs conditions de travail et celles de leurs élèves...
Vous n’avez pas souhaité nous accorder ce temps de dialogue pourtant fort utile et nous le regrettons.
Nous espérons vivement que les prochaines instances seront précédées désormais d’un temps préparatoire de réunion technique. Pour l’UNSA EDUCATION, le dialogue social passe par le temps de la discussion, de la négociation et s’accompagne de confiance et de sérénité. 

La loi de finances 2013 prévoit la création de 3046 emplois ETP (équivalent temps plein) pour le 1 er degré, et 3764 emplois d’enseignants pour le 2nd degré. Le ministère a accordé 5 postes 1er degré et 81 postes 2nd degré pour l’Académie de Dijon. 
Après toutes ces années de suppressions massives, y compris dans le cadre d’augmentation des effectifs, cela nous apparaît naturellement  comme une amélioration. Mais on ne peut se satisfaire pour autant  de la dotation de deux postes pour les écoles de notre département, dotation certes positive, mais insuffisante.
Par contre, les conditions de travail des élèves et des personnels se sont considérablement dégradées ces dix dernières années: un taux d’encadrement qui n’a cessé de se détériorer, des moyens de remplacement insuffisants, des RASED décomposés, une formation continue agonisante, sont les tristes conséquences du nombre de postes supprimés ces dernières années.
Ces évolutions doivent s’inverser afin de donner à la nouvelle loi d’orientation

pour l’école de la République les moyens de ses ambitions. 

Le ministère indique que les moyens « nouveaux » seront affectés :
· 1. à l’augmentation des effectifs d’élèves, ce qui est le cas dans notre département pour les collèges (avec plus de 87 élèves) et les lycées tous confondus, les écoles accusant une légère baisse de 91 élèves, minorée par l’écart positif de 60 constaté entre les prévisions et la réalité de la rentrée 2012.

· 2. au développement de l’accueil des enfants de moins de trois ans dans les zones de revitalisation rurale et d’éducation prioritaire, qui sont nombreuses en Saône-et-Loire. C’est le premier acte concret de la refondation de l’Ecole. La circulaire parue au BO du 15 janvier 2013 précise que 3 000 postes seront consacrés sur le quinquennat à ce dispositif qui est présenté comme un moyen de réduire les inégalités sociales et territoriales de réussite. Le SE-Unsa fait valoir l’importance d’une démarche qualitative pour la scolarisation des tout-petits dont les besoins spécifiques doivent être respectés (horaires, locaux, équipements, encadrement, activités proposées, …). L’implantation des postes dépendra de la qualité du projet pédagogique et éducatif et de l’implication des collectivités locales ainsi que de tous les services concernés par la petite enfance.
Notre département compte presque 150 écoles en zones de revitalisation rurale et une douzaine d’écoles en zone d’éducation prioritaire. Comment tenez-vous compte de cette donnée concrètement pour faire augmenter le taux d’accueil des deux ans ? Une annexe à la circulaire liste tous les principes qui devront présider à la mise en œuvre du dispositif. Cette annexe indique que les moins de trois ans seront tous comptabilisés dans les prévisions d’effectifs de l’école. Le sont-ils dans toutes les écoles en ZRR ?
· 3. au dispositif « plus de maîtres que de classes » qui permettra dans les secteurs les plus fragiles d’accompagner des dispositifs innovants.
« Plus de maîtres que de classes » : comment passer d’un slogan qui sonne bien à un dispositif pédagogique efficace? 

Comment faire ? Diminuer la taille des classes ? Travailler en petits groupes ? Co-intervenir dans la classe ?

La réduction de la taille des classes n’apporte des résultats positifs que si elle est très importante (15 élèves) et qu’elle est concentrée sur les premières années d’école. Soyons réalistes, les moyens actuels ne le permettent pas.

Sur quels critères avez-vous envisagé d’affecter des moyens spécifiques dans cette direction de plus de maitres que de classes ? 

Lors de la publication de la loi sur la Refondation, chacun a pu constater le peu de cas fait aux aides spécialisées au sein de l’école. Le SE-Unsa a interpelé le ministre qui a annoncé un «rapport sur les RASED».
Il est grand temps que les RASED retrouvent les moyens d’aider efficacement, sur tout le territoire, les enfants qui en ont le plus besoin et en particulier dans notre département où de nombreux postes ont été supprimés, où les formations sont négligées car insuffisantes et où la tâche est immense pour revenir à un fonctionnement correct.
Nous avons également de façon récurrente une inquiétude en ce qui concerne les moyens de remplacement, tant pour les congés que pour la formation continue, bien que celle-ci n’ait plus vraiment d’existence.

Une nouvelle circulaire régira l’organisation du temps de travail des enseignants, quelles que soient les modalités de fonctionnement des écoles à la rentrée prochaine. Que les rythmes soient modifiés en 2013 ou en 2014, cette nouvelle organisation s’appliquera à tous.

Les activités pédagogiques complémentaires (APC) diminuent et passent à 36h
Le volume global de l’ancienne Aide Personnalisée est décomposé de façon clairement identifiée :

· 36h consacrées à des activités pédagogiques avec des groupes à effectif restreint élaborées dans le cadre du projet d’école. 

· un forfait de 24h consacrées à l’élaboration collective et à l’organisation de ces activités pédagogiques. 

Cette première avancée n’est pas totalement satisfaisante. Nous continuons à revendiquer l’intégration de ces activités dans les 24 heures d’enseignement.

La circulaire va dans le sens d’une liberté d’organisation pour les équipes pédagogiques sans qu’un décompte tatillon ne leur soit imposé. A la demande du SE-Unsa, les 24h de concertation pour l’APC ainsi que les autres 24h de concertation liées, entre autres, aux conseils de maitres et aux conseils de cycle seront « forfaitisées ».. On passe ainsi de l’injonction à la confiance indispensable aux équipes. Le SE-Unsa sera très attentif à la traduction réelle de ce changement sur le terrain.
Les 18h actuelles d’animations pédagogiques passent à 9 heures/an. Elles sont complétées par 9h de formation continue qui pourront être effectuées grâce aux outils numériques. Pour le SE-Unsa, cette formation à distance doit permettre d’éviter les déplacements et de réduire ainsi les activités le mercredi après-midi...
A condition qu’elle se mette véritablement en place, nous y veillerons !
En ce qui concerne les rythmes scolaires qui  sont depuis quelques mois sources de tergiversations, d’extrapolations, le SE-Unsa considère qu’ils doivent être traités simultanément selon deux angles : celui de la réussite des élèves, celui de l’amélioration des conditions de travail des enseignants. Si, sur le premier aspect, la volonté politique est affirmée, le projet de décret ne peut considérer que ce temps est seulement affaire municipale et échappe à la communauté éducative. Pour le SE-Unsa, l’organisation du temps scolaire est éminemment pédagogique et le conseil d’école revendique ses prérogatives en la matière. Le conseil d’école reste, jusqu’à preuve du contraire, l’instance de régulation et de gestion de l’École qui rassemble 3 de ses principaux acteurs (élus, parents et enseignants). La proposition que ce soit lui qui élabore et présente le projet est donc fondamentale. L’UNSA EDUCATION souhaite proposer au CTA une motion à ce sujet. 

Pouvez-vous nous donner les indications et les réflexions transmises à ce jour par les collectivités territoriales à ce sujet ? Qui a déjà pris sa décision concernant une éventuelle dérogation ? Actuellement, comme d’autres  DASEN, avez-vous proposé un cadre  pour les horaires d’enseignement ? Comment seront pris en compte les temps partiels, les décharges de direction, les possibilités de remplacements, les postes fractionnés ? Le SEUNSA demande ici que soit réuni un nouveau groupe technique avant les phases mouvement afin de mettre au clair ces questions et pouvoir répondre à nos collègues qui nous questionnent chaque jour.   
Dans le second degré, nous attendons, cette année encore, une hausse des effectifs, de 87 élèves en collèges, majorée par un écart constaté de + 33 élèves entre les prévisions et la réalité de la rentrée 2012. 
Globalement, de la sixième au post bac, l’évolution reste positive, de plus de 200 élèves, avec une baisse très légère en lycées professionnels.
La dotation elle aussi est enfin légèrement en hausse après des années de baisse et nous saluons cette dotation comme un progrès. Combien de postes la Saône-et-Loire obtient-elle  sur les 81 attribués à Dijon ? En collèges et en lycées ? En effet, la dotation globale baisse en lycées professionnels et en post-bac, et si elle augmente en collèges et en lycées d’enseignement général et technologique, en pré-bac, les heures postes n’augmentent pas de façon sensible.

Encore 7,75% de la dotation apparaissent  en heures supplémentaires dans les collèges et entre 10% et 10,5% en moyenne en lycées. Les pics en lycées professionnels nous inquiète ( plus de 12% à Monot, Balleure et Dumorey) car ils s’inscrivent dans la durée et cette proportion est pédagogiquement contre-productive.
Ces dernières années,  il s’est agi, surtout, nous le savons bien, d’économiser des postes par ce biais des HSA. Dans les équipes les heures supplémentaires sont autant subies que choisies, afin d’équilibrer une construction plus que bancale sans elles. Cela ne peut durer. 

La multiplication des compléments de service est source de stress et de fatigue professionnelle. Les CHSCT doivent se pencher sur cette question. L’UNSA Education a demandé que soit présenté dans le prochain bilan social académique un point précis sur les compléments de service. 
Pour cette raison aussi, le changement, même s’il n’est pas immédiat,  doit être rapide et visible compte tenu des enjeux décisifs pour nos collègues, pour notre jeunesse et pour notre pays et en réponse au bilan dramatique des dernières années. 

Sylvie DESCOMBES

Joël TONNEAU, Laurence BOUTEILLER, Christophe ACHAT 
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